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M1ss11oas1 

Les sections de la Chambre se sont trouvées unanimes pour estimer q11e. 
les dispositions légales relatives à l'obligation scolaire de l'enseignement 
primaire doivent être renforcées. 

Le tableau sombre brossé par M. le Ministre des Sciences el des Arts, dans 
sa réponse à M. Masson, n'a surpris aucun de nos collègues, car chacun. 

· dans son ressort, a pu St' rendre compte <le l'étendue du mal : l'absentéisme 
scolaire sévit comme si aucune loi ordonnant la fréqnentalion régulière 
n'ex isl ail 'encore. 

C'est que la mise en vigueur progressive de la lègislation nouvelle n'a pu 
se réaliser, à cause de la guerre et de la situai ion économique extrnurdinni­ 
rement trouble qui a suivi l'armistice. 

La moralité publique ·a baissé et la jeunesse a eu sous les yeox tic perni­ 
cieux exemples. Il est temps de réagir1 en assurant à nos enfants une bonne 
éducation par l'école. Dans un avenir rapproché notre industrie ne pourra 
plus soutenir la concurrence étrangère que par l'excellence de ses produits, 
ce qui suppose un peuple habile, instruit et moral. Le législateur a donc 
pour devoir dr. suivre le Gouvernement lorsque celui-ci lui demande dé 
renforcer des dispositions légales, qui pon vaicnt suffire en des temps 
normaux, mais qui, étant donné les circonstances, se sont révèlécs 
inefficaces. 

(1) Projet de loi, n° 220. 
(2) La Section centrale présidée par ~I. Mechclynck était composée de ~Dl. Bouchery , 

De Bruycker, Allard, Hrifant, llamaekers cl Moury. 
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Pourtaut , des collègues ont fait eu tendre certaines . critiques. Le 

rel1fotcement de la réulementution - et notamment la dénunciatiou V . ·. - \ 

Li-mensuelle des parents nézliaents - né va-t- il pas encombrer les prétoires " ~ . . 
des juges de paix, au point de faire perdre toute autorité à ces magislrats P 
L'Exposé des motifs met très bien en relief cet aspect de la psychologie du 
peuple. que 1~ crninte de la justice se dissipe pour ceux qui ont eu maille à 
partir avec Dame Thémis. li n'y a que le premier pas qui coûte, dit le pro­ 
verbe. Ce pas franchi, la récidive s'amène plus f.t~ilcmenl. Est-il dès lors 
prudent de supprimer la tolérance des trois demi-journées scolaires prévues 
à l'article 6 de la loi organique? Votre Section centrale ne Ic pense pas. 
Plusieurs membres SC sont émus a l'idée de la défense qui serait faite aux 

élèves de cha11ger d'école au cours de l'année scolaire. lis y out vu une 
atteinte ù la liberté d'enseignement. Or, il se fait que le personnel ensei­ 
gnant, sans distinction d'écoles, se montre partisan de la mesure, et que 
c'est même sur ses instances que la disposition a été inscrite au projet de 
loi. Lorsque dans une localité, où il existe des écoles de diverses catégories, 
un i11sliÎute11r fait sou devoir eu dénonçant les élèves peu réguliers, il risque 
souvent de les voir déserter son établissement pour celui d'en face où l'on 
se montre moins rigoureux; OI', Ic personnel demande que pareille alterna­ 
tive ne soit plus possible. Partout où semhlable régime a été librement établi 
à la suite <l'un accord entre les chefs d'école, tout Ie monde s'en montre 
satisfait. 
tl pourra toutefois être tenu compte d'un autre vœu exprimé par trois 

membres de la Section centrale, * savoir de ne plus permettre le passage 
d'une école â l'autre nu cours de la même unuée scolaire, non tm mois, mais 
trois mois après I'inscription de l'élève. Ce laps de temps est suffisamment 
long pour que les parents aient l'occasion de se rendre compte de la valeur 
et des tendances de l'enseignement. La Section centrale s'est ralliée à celle 
manière de voir. Quant aux motifs graves que peut alléguer un chef de 
famille pour solliciter un chaugcmcut d'école, il convient notamment de 
considérer comme tels : des sévices corporels graves ou des atteintes à Ja 
moralité de la part de l'instituteur, ou bien des attaques que celui-ci dirige­ 
rait coutre les opinions philosophiques ou religieuses des parents, ou bien là 
volonté <le ceux-ci de soustraire leur enfant à un compagnonnage pernicieux. 

La disposition de l'article t>, qui charge les chefs d'école de préparer, à· 
l'intention des inspecteurs cantonaux, les cartes-avertissements à envoyer 
aux chefs de famille négligents a été critiquée également. Le père de famille 
qui reconuallru l'écriture du chef de l'école s'en prendra à celui-ci si dans la 
suite il est appelé en justice. La Section centrale a été d'avis qu'il était pré­ 
fé1'1blc de laisser tomber celle disposition. 

Le système des sanctions que propose d'instaurer Ic projet n'a guère 
rencontré d'opposition. D'aucuns auraient voulu que l'on usât davantage 
de moyens de persuasion, mais il est à craindre que la persuasion n'attein­ 
drait pas les chefs de famille qui ceulent éluder l'obligation scolaire pour 
Jeurs enfants. 
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(BIJLAGE VAN ·.NX' 492.) 

Projet de loi renforçant J'obligàtiôn 
scolaire de l'enseignement primairé, 
tel qu'il <l été amendé de commun 
accord pm· le Gouvernement et la 
Section centrale. 

ARTlCI.E PREllllER. 

Le texte de l'article 8 de la loi 
organique de l'enseignement pri­ 
maire est remplacé par le texte ci­ 
après: 

« Tous les ans, un mois avant (a, 

date fixée pour Ic début de l'année 
scolaire, les administrations com­ 
munales délivrent à l'inspecteur 
cantonal ou à l'inspecteur cantonal 
adjoint de l'enseignement primaire) 
Ia liste des enfants d'âge scolaire. ,, 

<c Quinze jours avant la· même 
date elles font afflcher, à la requête 
de ce fonctronnaire, un avis aux 
chefs de famille leur rappelant les 
obligations qui pèsent sur eux en 
vertu de la présente loi et invitant 
ceux qui auraient à solliciter pour 
leurs enfants une suspension de 
l'obligation scolaire, basée sur l'ar­ 
ticle ~ de celte loi, à en foire à l'in­ 
specteur cantonal ou à l'inspecteur 
cantonal adjoint la demande écrite 
et motivée. » 

1c Cet avis rappelle en outre, ex­ 
pressément, la liberté du chef de 
famille d'envoyer ses enfants dans 
l'école qu'il préfère <·t l'interdiction 
d'user à son égard d'aucun moyen 
de pression pour lui imposer une · 
école qui ne serait pas celle de son 

Wetsontwerp tot verscherping van den 
leerplicht bij het lager·onderwijs, 
zonais het in gemeen ovej•/eg door 
de Regeering en de blidr.lt'naf dee .. 
ling gewijzigd werd. 

EERSTE ARTlKEL. 

De tekst van artikel 8 der wet tot 
regeling van het lager onderwijs. 
wordt vervangen door den hierna- 
volgen den tekst : · 

cc leder jaar, een maand vóór den 
datum vastgesteld voor den aanvang 
van het schooljaar, wordt donr de 
gemeentebesturen de lijst der school­ 
plichtige kinderen aan den kanton­ 
nulen opziener of aan den kanton­ 
nalen hulpopziener van het lager 
onderwijs overhandigd. » 

<< Vij(tien dagen vóór denzelfden 
datum doen zij, ten verzoeke van 
dezen ambtenaar, ce1i bericht tot de 
gezinshoofden aanplakken, waarbij 
wordt gewezen op de verplichtingen 
welke hun krachtens deze wet ,zijn 
opgelegd en waarbij degenen welke 
voor hun kinderen een .schorsing 
van den schoolplicht op grond' van 
artikel 2 dezer wet weuschen te be­ 
komen, verzocht worden een daar­ 
toe strekkende schriftelijke en met 
redenen omkleede aanvraag tot den 
kantonnalen opziener of tot den 
kantonnalen hulpopziener te rich­ 
ten. » 

« Dit bericht brengt verder na­ 
drukkelijk in herinnering dat het 
gezinshoofd vrij is zijn kinderen te 
zenden naar de school welke het 
verkiest en dnt het verboden is 
cc11igen dwang op hem uit te oefe­ 
nen om· hem een school op le-drin~ 
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choix. 1\lais il fait observer en même 
temps ·qne, sauf dans les cas prévus 
à l'article 6 de la loi, le passage d'un 
enfant d'une école à une autre n'est 
plus autorisé alf cours de la même 
année scoiairt, trois mois après son 
inscription . 

« Immédiatement après la rentrée 
des classes, l'inspecteur cantonal ou 
l'inspecteur cantonal adjoint réunit, 
dans l'ordre qui lui paraît utile, les 
chefs des écoles de chaque localité 
soumises à son contrôle et des insti- 

. tutionsscolairesdépendant de l'Etat, 
des provinces ou des communes, 
pour pointer, de concert, les noms 

· de leurs élèves sur la liste délivrée 
par ln commune. Pour cc travail, les 
chefs d'école peuvent se faire repré­ 
senter par des membres de leur per­ 
sonnel et l'inspecteur cantonal ou 
l'inspecteur cantonal adjoint a le 
droit de requérir l'aide d'instituteurs 
attachés aux écoles primaires subsi­ 
diées par J'Élat; Jes instituteurs ne 
peuvent, sans manquement grave à 
leur devoir professionnel.se dérober 
à son appel et les administrations 
communales sont tenues de mettre à 
sa disposition un local convenable 
et de lui prêter assistance .dans 
l'accomplissement de celte tâche. » 

« En ce qui concerne les enfants 
instruits, soit dans un autre établis­ 
sement d'instruction, soit à domi­ 
cile, ou qui se trouvent dans l'~n 
des cas prévus à l'article 2 de la 
présente loi, le chef de famille 
envoie directement, avant le :t.•r oc­ 
tçbre, une information à l'inspec­ 
teur cantonal ou à l'inspecteur can- 

gen~ welke niet de school zijner 
keuze mocht zijn. .Doch Îlet vestigt 

, cr tevens de aandacht op dat, be­ 
halve in de gcvallén voorzien bij ar­ 
tikel 6 der wet, een kind drie maan­ 
den na :zijn i11scltrijving in den loop 
-1;an !tetzelfde scho(!~ja_ar niet meer 
mag overgeplaatst worden van de 
eene school in een andere. » 

« Aanstonds na het heropenen 
van de scholen roept de kantonnale 
opziener of de kantonnale hulpop­ 
ziener, in de hem nuttig gebleken 
orde, de hoofden der aan zijn toe­ 
zicht onderworpen scholen van elke 
gemeente en der van den Staat, de 
provinciën of de gemeenten alhan­ 
gende schoolinrichtingen bijeen om, 
in gemeen overleg, de namen van 
hun leerlingen aan te teckenen op 
de door de gemeente verstrekte lijst. 
De schoolhoofden mogen zich, voor 
die werkzaamheden laten vervan­ 
gen door leden van hun personeel 
en lie kantonnale opziener of de kan­ 
tonnale hulpopziener is gerechtigd 
de hulp in te roepen van onderwij­ 
zers verbonden aan door den Staat. 
ondersteunde lagere scholen , de on­ 
derwijzers mogen zich niet, zonder 
ernstige tekortkoming aan hun ambts­ 
plicht, aan zijn oproep onttrekken 
en de gemeentebesturen zijn vei-­ 
plicht een behoorlijk lokaal te zij­ 
ner beschikking te stellen en hem 
behulpzaam te wezen bij het vervul­ 
Jen van zijn taak.» 

c< Wat betreft de kinderen hetzij 
in een ander onderwijsgesticht, het­ 
zij aan huis onderwezen, of die zich 
bevinden in een der gevallen voor­ 
zien bij artikel 2 van deze wet,zendt 
het gezinshoofd rechtstreeks vóór 
.1 October, een bericht aan den 
kantonnalen opziener of den kan­ 
tonnalen hulpopziencr. De gezins- 
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tonal adjoint. 1 es chefs de famille 
qui font instruire leurs enfants dans 
une école non visée ä' l'alinéa pré­ 
cédent peuvent, sous leur respou­ 
sabilité, se décharger de cette obli­ 
gation sur le chef de celte école. » 

« Un nrrêté royal règle la forme 
et la teneur de la liste et de l'avis 
aux chefs de famille. » 

AttT. 2. 

· Le texte de l'article 9 de la loi 
organique de l'enseignement pri­ 
maire est remplacé par_ le texte 
ci-après : 

,> L'inspecteur cantonal ou l'ins­ 
pecteur cantonal adjoint adresse 
par la poste et sous plis recorn­ 
mandé, aux chvls de famille dont 
les enfants ne sont inscrits dans 
aucune des écoles visées à l'alinéa 
pénultième de l'article 8 'ou qui ne 
lui ont pas fait parvenir l'informa-· 
tion prévue au dernier alinéa du 
même article, un avertissement 
rappelant l'obligation qui leur in­ 
combe. » 

;< Les plis qui n'ont pu être dis­ 
tribués sont remis par l'inspecteur 
cantonal ou l'inspecteur cantonal 
adjoint au chef de la police locale 
ou à son délégué, ou à un délégué à 
la protrction de l'enfance dïuuent 
acc1·éllitè auprès des autorités scolai­ 
res, qui en fait rechercher les desti­ 
nataires, met ceux-ci en demeure 
d'envoyer leurs enfants à l'école et 
fait part à l'inspecteur du résultat 
de ses démarches >1, 

cc Si, dans la huitaine de l'envoi 
de l'avertissement sous pli recorn­ 
mandé ou de la mise en demeure 

hoofden welke hun kinderen in een 
niet in bovenstaand lid bedoelde 
school laten onderwijzen, kunnen 
deze verplichting op eigen verant­ 
woordelijkheid overlaten aan het 
hooft! dierschool. » 

" Vorm en inhoud van de lijst en 
va~1 het bericht lót de gezinshoofden 
worden bij Koninklijk heslrit ge,re­ 
geld. » 

ART. 2. 

De tekst van artikel 9 der wet lot 
regeling van het lager onderwijs 
wordt vervangen door den hierna­ 
volgenden tekst : 

u Ann de gezinshoofden wier kin­ 
deren in geen tier scholen, bedoeld 
bij hel vcorlaatste lid van artikel 8, 
zijn ingeschreven · of <lie hem het 
bericht, bij het laatste ·lid van hel­ 
zelfde artikel voorzien, niet hebben­ 
doen toekomen, zendt de kanton­ 
nale opziener of de kantonnale hulp­ 
opziener, over de post en aange­ 
tcekend, een waarschuwing waar­ 
bij wordt herinnerd aan de ver­ 
plichting welke hun is opgelegd.» 

<l De waarschuwingen welke men 
i.iet heeft kunnen bestellen, worden 
door den kautonnalen opziener of 
den kanlonalen hulpopziener over­ 
handigd aan het hoofd. der plaatse­ 
lijke politie of aan dezes af gevaar­ 
digde, o[uie! aan eetl behoodiik bij de 
schoolove1·heden aangestelden afge­ 
vaardigde der kindcrbeschenniug, 
welke de betrokken personen laat 
opzoeken, ze aanmaant hun kinde­ 
ren naai· schoof le zenden en den 
opziener kennis geeft van den uit­ 
slag zijner bemoeiingen ». 

c< Heeft de kantonnale opziener 
of de kantonnale hulpopziener bin­ 
nen acht dagen na het aangeteekend 
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par la police locale, _l'insp~cteur 
cantonal ou l'iuspeeteur cantonal 
adjoint 11'.a pas reçu de réponse d'où 
il résulte que le chef de famille a 
satisfait aux prescriptions de la loi, 
il le dénonce au procureur du /loi 
près le tribunal de première instance 
de l'arrondissement judiciaire. r, 

AnT. 5. 

L'article 6 de la loi organique de 
l'enseignement primaire est rempla­ 
cé par le texte ci-après : 

. Les chefs de farrillle qui font in­ 
struire leurs enfants ri ans une école 
sonttenus deveiller à ce que ceux-ci 
'suivent régulièrement les cours, 
c'est-à-dire n'en s.oitnt absents 1a11s 

motifïégitime pendan! plus de troi« 
demi-journées scolaires p<w mois. 

Les seuls motifs réputés légitimes 
sont les suivants : maladie de l'en­ 
fant, décès d'un membre de la fa­ 
mille, empêchement résultant de la 
difficulté accidentelle des communi­ 
cations. Les autres circonstances 
exceptionnellement invoquées seront 
appréciées par l'inspection scoluire 
et, éventuellement, par Ic juge de 
paix ou. pm· le juge des enfants. 

Ce dentier désigne auprès de eka­ 
que école un délr9ué à la protection 
de l'e11fa11ce. le choix de cc délégué 
est s011 mis à l' iujréatio« du collège 
échevinal s'il s'agit d'écoles comnw­ 
nales, à .la direction scolaire compé­ 
tente. s'it l ag,t d'au/re.~ étnbli..isl'­ 
ments scolaires, Eu cas de 1'('f us obs­ 
tiné d' agréatiot1, la désiqn«: ion se 
f ail d'office. Il en est de même si 
l'autorité scolaire compéte11 le. s' abs­ 
tient de, [ormuler sa réponse dans le 
inoi« à dater de la notificatio11 du 

verzenden der waarschuwing of na 
het aanmanen door de plaatselijke 
politie, geen antwoord ontvangen 
waaruit blijkt dat het gezinshoofu 
aan de wetsbepalingen heeft vol­ 
daan, dan klaagt hij hel aan bij den 
proc111•e11r dei Ko11i119., bii de reelu­ 
bank van eersten aauleg van liet 
reehterlijk arrondissement, · » 

AaT. 5. 

. Artikel 6 der wet tot regeling van 
het lager onderwijs wordt vervan­ 
gen door den hieruuvolgenden 
tek sl : 

De gezinshoofden, die aan hun 
kinderen onderwijs doen ~e\'c~n in 
een school, moelen zorgen dat dezen 
de lessen eercaeld volzeu nameli1"k n o ;:, , 
dat zij niet zonder gelctiye reden 
11rnr.1· duu drie l&11lve . .,c/wofclctyeu per 
-muuntl afwezig blijven. 

De eenige gelclig geachte redenen 
zijn de navolgende : ongesteldheid 
van het kind, overlijden van een· 
familielid, belet omdat de verkecrs- - 
middelen bij toeval moeilijk zijn. 
Over de verdere uitzonderlijk aan­ 
gevoerde omstandigheden zal het 
scnooltoezicht en, bij voorkomend 
geval, de vrederechter of de kintler­ 
rechter oordeeleu, 

Deze laatste steil bij elke school 
een af gcvaardiyde der kùulerbe­ 
sclurmi11g ami. Deze afgeraartli9de 
wordt aa11ge11omeu door hel sche- 
7,e11colle9e zoo het gemce11t,isclioieu 
zijn, door het betrokken se/tool- 

. bestuur zoo het andere onduwij s­ 
i11t·ichtÎ11ym geldt. 1 nr1eval de aa11- 
nemittg o,rnerzellelijk ioordt gcwe~i­ 
gercl, geschiedt de aa1istelli11q van· 

1 

ambtsweqe. uu is eveneens het y-eval, 
zoo de bevoeyde schoclooerheid geen. 
autwoot·d heeft gegeven binnen een 
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choix d,,. magistrat, Celui-ci a le 
droit de retirer eu tout temps la mis­ 
sion' qu'il a confiée â ses délégués. 

Le che] d'école qui aurait des 
doutes quant à la véracité des rai­ 
sons al/éguies, eu (~til 7,arl a" délé­ 
gué ci la protection, de l'e11f'ance ac­ 
crédité auprès de l'école, lequel est 
tenu de prendre des i11fnrmations 111t 
domicile des eufa11ts et d'en référer 
art. dit chef _d'école. Si l'inobserva­ 
tion de la loi rst causée par la mi­ 
sère, il avise aux mesu,·e.~ à prendre 
ei provo,q,ie, le cas échéant, l'inter­ 
vention des institutions · de pré-­ 
voyance. 

Le (lélégué peut; toutes les [oi» 
qtt'il le juge utile, presulre connais­ 
sanee, au bureau d« chef d'école, 
des .réqistres de f, éouentatton dont 
la tenue est prescrite par 'les 1·èyf e~ 
ments. 

« Un arrêté royal règle la façon 
dont les chefs de familles n'ayant pas 
de résidence fixe. (bateliers, forains, 
marchands ambulants, etc.), ont à 
s'acquitter des obligations qui pèsent 
sur eux en ver lu de la présente loi, 
ainsi qne _ la façon dont les peines 
prévues à l'article i -1 leur sont appli- 
quées ». ,, 

Le 5° de l'article 2 d~ la lui orga­ 
nique 'de I' enseignement primaire est 
supprimé. 

Aar. 4. 

L'article nouveau ci-après est in­ 
tercalé entre Ic 6~ et Je 7° article Je 
la loi organique de l'enseignement 
primaire: 

maand na liet kennisqeoen der keuze 
vm4 den mctgisiraat. D;·ze heef{ het 

· reclu te allen iijde ~e opdrach: in le 
trekken welke liij aa-n ziin af'ge- 
1,aa1•diqden heeft gégevèn. 

· liet schooluoo] d dat iii twif/el zou 
»erkeeren omtrent de waarluid de>· 
aa11yc~1Jerde redenen; geeft er ke1111is 
vau aan deu bij de sehool aa11gestel­ 
den af qecaardiqd« · der kinderbe­ 
sclœnning, welke inlichtùigen laat 
inwinnen Ùt de woning der kimleren 
en e1· verslag over uitbre11gt aan 
vocrnoemd school/word. Zoo het 
niet-naicve» -de7' wel le wijten i:; 
aan armoede, onderzoekt hij wat er 
inol't gedaan worden en lokt, · bij 
voorkomend geval, .dt t'ussclumkom& 
uit vau de cndersteuuinqskmdsen. 
Telkens als hij liet 11oodi9 001•:. 

deelt; mag de a/gevaó1·digde inzage 
nemen, op het bureel van hel schoÖl­ 
hoo/d, van de reqisters waarin, 
vol9ens de veqlemente«, aauteeken ing 
moet worden gehoudéu . van het 
sclwolbezol'I,. 

c1 Een Koninklijk besluit regelt de 
wijze waarop de gezinshoofden, dil' 
geen vaste verblijfplaats hebben 
(schippers, foorkramers en_ rond­ 
trekkende venters, enz.) sich - van 
de verplichtingen moeten kwijten 
welke krachtens deze wel op hen 
rusten, alsmede de wijze waarop de - 
straffen voorzien bij artikel i i op 
hen worden toegepast. » 

Het bepaalde onder n• 5 van 
artikel 2 der wet tot règcling van 
het lager onderwijs vervalt. 

ART, 4. 

Het hiernavolgend nieuw artikel 
wordt ingelascht tusscheu artikel 6 
en artikel 7 der wet- tot regeling 
van het lager onderwijs : 



[ N~ 492. J ( Vl ) . 

« Trois mois après son inserip­ 
tio» dans une. école, 111t en/~nt ne 
pourra au cours de la même année · 
scolaire, être admis dans une autre 
école, sauf au .cas où cc passage se­ 
rait justifié par un· chaugcrncnt de 
résidence "· 

<t Toutefois, si, au cours' de l'an­ 
née .scolaire, tin chef de famille sol­ 
licite 1111 changement d'école eu al­ 
léauaut des motifs "l'aH~, I'iuspcc- n ~. 
teur cantonal ou l'inspecteur canto- 
nal _adjuiot peut, après enquête_, 
autoriser ce changement. En cas <Je 
contestation, un recours est ouvert 
aux intéressés' auprès de l'inspecteur 
principal et; éventuellement, auprès 
du Mi11isli'e des Sciences et des Arts, 

. qui statue en dernier ressort n. 

Anr. t$. 

Le texte de l'article 1 () de la loi · 
organique de l'enseignement. pri­ 
maire est remplacé par Ic texte ci­ 
après : 

(< .ri la fin ile chaque mois, les 
chefs d'écote lra11smetlc11t à l'iu­ 
speeteur cantonal ou à l'inspecteur 
cantonal adjoint la liste des élèves 
qui, sans excuse valable, n'ont pas 
régulièrement suivi les classes aux 
termes de l'article ·t> de la présente 
loi. 11 

« L'inspecteur cantonal ou l'in­ 
specteur cantonal adjoint fait savoir. 
aux chefs ;,e famille en défaut. qu'ils 
seront dénoncés au procureur du 
Roi en cas de 11011\eau manquement 
au cours de la rnème année sco­ 
laire. » 

cc Les agents de ta police locale et 
de ln police ,d'État ont mission de 
conduire 011 de foire conduin- à leur 

c< Drie maandeu na zijne inschi·ij- 
. vi:nq in een- school; mâ9 ·e~u kind in 
den loOf) )181l .hètzëlfde scÜüàljaà·r, 
niet meer in een andere school over­ 
geplaatst w~1'dftl, tenzij die vèr­ 
plJa'tsing. gewettigd is ·door. een. 
vei:ande;·ing ,;ä,{ verblijfplaats. ,, 
: « Evenwel, 'zoo een ,gc~iüshoofd 
in den _loop van het schooljaar een 
verandering van school aa11vraàgt_ 
en daarbij ernstige redenen .aan­ 
vocrt , kan de kantonnale opziener 
of de kantonuale hulpopziener, die 
verundcring, na oùderzock, · toe- 

.· staan. In "eval van uescliil kunnen , M .. -~ - - ') - _. . --, 

de belanghebbenden irr hooger be- 
. roep komen bij .den hoofdopziener 

.en , desnoods, hij den Minister van 
Wetenschappen ~n, Kunsten, die 
uitspraak doet ù1 laatste instantie. » 

AnT. t>. 

De tekst van artikel 10 der wet 
tot. rrgeling va~• het lager onderwijs 
wordt vervangen door/ den hierna- 

• .. \ 

volgenden tekst : 
« ( Jp ket einde vun elke maand 

zenden de schoolhoofden aan dën 
k,iuîtonirn!c11 opziener of aan. den 
kuntönualcn hulpopziener de lijst 
der: leedingcü dié zonder geldige 
veronlsch'uldîging, de school niet 
geregeld bezocht hèbbcn.·volgei~s de . 
vuorsehriften · van aflik el ;i vau dezé 
wel », 
· « De kaùtonnale ópzienèr of de 
kantonnale ~îlillpopzicner · laat· aan 
dein gebreke zijiidè gezinshoofden 
weten dat zij l,ij een 'nieuwe tekort­ 
koming in, den loop : ynu ·helzèlfde 
schooljaar ·bij den 1n-ocureur des Ko­ 
ninq« aaugildaaqd zullen woi·dêi.l ,, . 

cc De agenten der plaatsç1ijkc po­ 
litie en der Staatspoliu« hebben in 
opdracht de scl1ootplièhtige kinde- 
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école les élèves soumis à l'obligation 
scolaire qu'ils rencontrent vagal,nn­ 
dunt dans les rues ou li-~ ehámps, 
pendant les heures de classe. » 

« Si, parmi ces enfants il en est 
(tui ne sont Î!ISCri~s dans uucune 
école, ils dressent 7n-oás-vr.1·bc,l cle 
leurs constatations el l'envoient im­ 
médiate,11e11t au procureur du Roi de 
Lurrondissemen; jr1dicù1i,·e. lequ.tl 
saisiru éoentuellemen! 7mr réquisi­ 
toire le juge des eu/ani$ aux fi-u.'i 
d' intervention, » 

Anr. 6. 

L'article H de la loi organique 
de l'enseignement primaire est rem­ 
placé par le texte ci-après : 

Le ehcf <le (a-mille négligent dénoncé 
en vertu des articles 9 el 10 serti cité 
ù comparuitre sur réquisitoire du pro­ 
cureur du [foi, inspù;é par l'intérêt <Ill 
mineur.soit deuiïu. Ic juge des enfants, 
soit cfou~mt le juge de paix, en ce dcr- 
11ic1· cas, à l'intervention tle l' oflicier 
du ministèré public près le tribunol de 
police. Le nfr,gistrai saisi constatera 
Ic fait releoé contre le cité, et, s'il 
y a mauvais vouloir, prononcera une 
amende de 1 à 25 francs. 

Si fa peine de l'amende apparaÎl 
comme inefficace, il pour,·a prononcer 
îcmprisonncmcn) pour contrare1itio,i 
ci charge ries contrevenants en matière 
d'obligation scolaire. 

ren welke zij gedurende de school-. 
lijùcu op straat of it1 het veld rond- · 
zwervend aantreffen. naar hun 

• < • • • ,.,, 

school'te brengen of te laten . bren- · 
gen. » 

,, Zoo er bij die kinderen zijil 
welke in geen enkele school zijn in­ 
geschreven, mukeu zij eeu proces­ 
verbaal op van. hult b,iviwlù,9e11 en 
sturen het _ oiimiddellijl.: iWti den 
procureur des Konings tan lut 
rechterlijk ar-nmdissement; . welke. 
tlesnood« de zaal. bij- vm·de1"iug aan~ 
lt11n9i9 maukt bi{deu kinderreeluer; 
met de opdraclu iu te grijpen. » 

ART. 6 

Artikel 11 der wet tol rc11elin'o .., ö 

vau het lager onderwijs wordt ver­ 
vangen door den hiernnvolgenderr 
tekst : 

Het nalatig gezinshoofd, aange- 
. klaagd op 9mml van dè artikelen 9 en · 
10, iaortlt, op vorile1·ing van den pro­ 
cw·cw· des /(o11ùigs die ·dcwrbij ,gcieùl 
ioord: door het belang van dçn minder­ 
jari9e7 gedaagd om hetzij· vciór den 
kinderrechter, hetzi] vóói· den vrede­ 
rechter te vcrscl1ij111m, in dit laatste 
geval, door tusschenkomst van den 
ambtenaar van hei openbaar m.inistc­ 
rie hij ile p_"olitierechtbank. Ve betrok­ 
he» muqistma; stelt lie: tegen dei: ge­ 
daagde aangcvoèrde feit vast, en vcr­ 
wUst, :::90 er slechte wil is, in een geüf 
boete van 1 tot 25 frqnk. 
Zóo de geldboete ondoelmauq blijkt 

le ujn; kan hU de overtreders inzake 
schoolplicht tot hechtenis wegens over­ 
treding veroordeelen- 
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Toutefois. il pourro être sursis à 
l'exécution du jugement condom­ 
nant à l'amende oit ;, Ill prison pen­ 
dant un dél:1i dt: six muis à compter 
de la date du ·111°·cmcnl et le sursis . :-, . 
sera subordonné lt la condition d'une 
[réqnentatun; régulière pendant les 
six mois â compter tie la <Ïiite du 
jugement. 

La condamnation sera considérée 
comme non avenue si, pendaut ce 
délai, le eoudamué ne récidive pas 
en matière scolaire. 

Les décisious judiciaires relotives 
aux coturavemions scolaires sont sou­ 
mises ai,xrègfcs ordinaires enmatière 
d'appel et ·<['opposition. 
- Le procureur du Jfoi tient un réper­ 
toire des dénoncuuions qui lui pur­ 
viennent en matière d'obligation sco­ 
laire et fera connaure immédiatement 
après chaque audience, it l'inspecteur 

. cantonal ou à l'inspecteur anuonul 
ac(joint, les décisions rnulues par le 
maqistrat saisi. 
Le juge des enfants 1·é911lifrement 

saisi s' eflorccra de faire fréquenter 
assulùment l'école au mineur qui éom­ 
paraît devant lui, Il peut en tout état 
de cause prendre ci. son égard les 
mesures préuues par la loi du 15 mai 
1912, l'ùz"speeleur cantonal ou canto­ 
nal adjoint éventuellement entendu. 

u Les chefs d'entreprise, patrons, 
directeurs ou géranls qui auront 
admis au travail des enfants soumis . 
à l'obligation scolaire, el les culti­ 
vateurs qui auront employé, pen­ 
dant les heures de classe c& en de­ 
hors des époques fixées pour les tra- 

•· De tenuitvoerlegging vanhet von­ 
nis Ier ven~ijziilg in een geldboete' 
of in hechtenis, mag echter uitgesteld 
morde« voor een termijn van zes 
maaurleu le rekenen van den datum 
, an het vonnis, en liet uitstel zal 
a_/71anl,elijk gestelll worden van een 
getrouw schoolbezoek gedurende de zes 
munnden te rekenen »an den datum 
van liet vonnis. 

De vcroordeeling wordt als niet 
bestaande beschouwd zoo, gctfn­ 
rende dit tijdsverloop, de vcroor­ 
dechlc het vc,n;rijp in schoolzaken 
niet herhaalt. 

De rechterlijke beslissii1ge11 betref­ 
[end« tlc oeertredinqen in schoolzaken 
:ij1t.011~lerworpeu mm de gewone 1·egels 
inzake hooçer beroep en _ve,-zet. 

lle procureur des- l(onings houdt 
,umtcekening ven. de tumklaclüen. welke 
Item inzake schoolplicht toekomen en 
bre11at onmiddellijk na elke terechtsü­ 
ti11y de door den betroldœ~i ·màgistraat 
getroffen beslissingen ter kennis van 
den kantonnalen opziener of van den 
kuntomutlen lwlpop:.ùme1·. 

Ve kinderrecluer, bij wien de zaak 
op regelmatige wUze wordt aanhangig 
qemaakt, zal trachten den vóór hem 
»erschijncnden mincle1~jari9e de school 
qetromo te doen hesoe'cen. ln alle ye­ 
cal mag hU le zijnen opsiclue de bij de 
wet van 15 Mei 1912 voorziene maat­ 
reqeien nemen, den kantonnalen op­ 
zic11e,· of lrnlpopzienc,., bij »oorko­ 
mend geval, gehoord. 

« De hoofden van ondernemingen, 
werkgevers, bestuurders of beheer­ 
ders welke schoolplichtige kinderen 
hebben laten werken, en: de land­ 
bouwers welke gedurende deschool­ 
tijden en buiten de tijdstippen vast­ 
gcslcld voor de werkzaamheden <lie 
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vaux saisonniers et les vacances, des 
enfants autres que les ·leurs,· se 
trouvant ·dai1s les mêmes conditjons, 
sont passibles dts peines prévues 
par l'article 20 'des lois. coordonnées 
.snr le travail des 'femmes et deseu­ 
fants. Les dispositions des articles 
2i et i2 <les mêmes lois sont uppli- 

. . 

cables aux infractions prévues par le 
présent alinéa. » 

Ant. 7~ 

Le texte de l'article 7 de la loior­ 
gauique de l'enseignement primaire 
est rem~lacé par Ic icxte ci-après : 

_. cc Dnns.Ies écoles soumises.à l~i11- 
_srwclio11 <le J'ÉÙ1t, ·· qu,atre cent­ 
soixante demi-journées scolaires au 
moins. doivent être consacrées à 

· t'enseiguement. ,; 
. te Dans les localités agricolès, les 

administi'ations communales et les 
directious des écoles .primaires pri­ 
vées soumises à l'inspcctiou de 
l'État,· arrêtent, d'accord. avec l'in­ 
spection scolaire, \111 règlement fi­ 
xant les vacances de telle foçon ,1ue 
cel les -ci coîucidcu}, pour· toutes les 
écoles, avec les époques où "c'est la 
coutume d'employer les enfouis ~rnx 
travaux saisonniers." Elles détermi­ 
neut, e11 même temps, les périodes_, 
pendant lesquelles les chefs d'école 
peuvent accorder aux élèves du 5° 
et du 4° degré, dont la fréquentatiou 
n'a pus encore 'donné lieu à con­ 
damnation, des congés pour parti­ 
ciper aux travaux saisonniers. Ces 
cougés.xlont la· durée totale ne peut 
excéder trente-cinq jours, sont oc­ 
troyés par écrit. , 

het jaargetijde metlebrengt en voor 
tic vaeantiên, tie diensten .benuttigd 
hebben van andere sehoolphchtige 
kinderen dan de hunne, worden 
gestraft met de straffen voorzien bi_i 

. artikçl ~0 van 1fe -samengeordende 
wellen op den arbeid 'Van vrouwen 
en. kinderen. De· bepalingen vervat 
iu de artikelen 2-t en· 22 derzelfde 
wellen zijn toepasselijk op de bij dit 
lid voorziene inbreuken, » 

Aar. 7. 

De lekst van artikel 7 der wet fot 
reg~_lii~g van het · lager onderwijs 
wordt vervanicn door den hierna­ 
volgenden tekst : 

. << ln ile aan Staatstoezicht onder­ 
wo1·j,c11 scholen, dienen ten minste 
vierhonderd zestig schooltijden· of 
halve schooldagen anu het onderwijs 
le worden besteed. )> 

<t lnde landbouwgemeenten ~ia~ 
ken tie gemeentebesturen en de be­ 
st uren der aan Staetsteezicht 011de1~­ 
wnrpen private lage;rc scholen, in 
gemeen overleg met het sehooltoe­ 
zicht een verordening op waarbij dé 
vacantiën zoodnnig gertgcld worden 
<lat zij voor al de scholen samenval-, 
lcn met de lijdstippen waarop de 
kinderen gcwoonlijki~ebezigd wor­ 
den aan de werkzaamheden die hel 
jnnrgetijdcmedebrcngt. Zij bepalen 
terzelfder lij,I de lij lvakkcn, g~du­ 
rende dewelke de schoolhoofden 
aan de leerlingen vau den 3n en van 
den 4° graad, wier schoolbezoek 
nog ·geen aanleiding heeft gegevén 
tot veroordecling, verlof mogen ver­ 
leen en ten behoeve van de werk­ 
zaamheden welke hel jaargetijde 
medebrengt. Die verloven, welke 
gezamenlijk - niet meer dan vijf en 
der: ig dagen mogen bedragen, wcr- 

. den schriftelijk verleend 1J·, 
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« Au cas où l'inspection et les 
chefs d'école 11c parviénnent pas à ~e 
• m~tlrc cl 'accord, Ic Mi uistre des 

1 Sciences ·et des Arts statue en der- - 
nier ressort. ;: 

ART. 8. 

Le texte de l'article !> de lu .Ioi 
organique de l'enseignement · p- ri- - :, - n 
maire est_ remplacé par le texte ci- 
après: 

« Il est institué deux certificats 
d'études primaires, à délivrer aux 
élè,;es qui ont subi avec succès les 
examens organisés respeetivement 
après achèvement de leurs études 
du 5c et du 4c degré. Un arrête royal · 
règle la forme et les .conditious .de 
délivrance dé ces certificats sans 
distinguer entre les·•établisseme1~ts 
publics ou privés. Les frais d'orga­ 
nisaiiou de ces examens· sont à la 

' charge de l'Etat. ,> 

AnT. 9. 

Le second alinéa de l'article ;hie· 
la loi organique de l'enseignement 
primaire est - remplacé par le lexie 

: ci-après : 
cc Un arrêté royal détermine dans 

• quelles conditions celle période peut 
être prolongée pour les enfants 
anormaux éducables. » 

« La fin de l'ohligatiou scolaire 
pour un élève Iréquentant une école 
soumise à l'iuspcction de l'Élal est, 
à la demande des parents, constatée 
pal' une dèclaration écrite déliv~ée 
par Ic chef de celle école el visée, 
pour légalisation de la signature, 
pnr l'autorité communale compé- 

« Ingeval het - sehooltoexicht en 
de schoolhoofden het niet eens kun- 

- - 

ncn worden, beslist .de Minister van 
Wetenschappen e11 Kunsten in laat- 

. · •• • .. l •• 

ste instantie. » 

AnT. _S. 

De tekst van artikel ~ der wet tot 
.rcgeling vau het lager onderwijs 
wordt vervangen door den hierna- 
volgenden tekst : _ 

« Er worden twee bewijzen van 
lage1·e-sti1diën ingesteld, af te leve­ 
ren aan· de leerlingen welke met 
IYOcd uevotz de examens hebben b ~ ~ - 

- - af gelegd onderscheidenlijk ingericht 
11a voltooiing van hun studiën in 
den 5n ei, _den 4° graad. Een Konink­ 
lijk besluit l'egêlt - den vorm én de 
vcrcischten tot aflevering dier he­ 
wijzen, zonder onderscheid te ma­ 
ken tusschcn openbare en private 
inrichtingen. De kosten voorlsprui­ 
tende uit het afnemen dier examens 
komen ten laste vair den Staat. » 

AnT. 9. 

[-Ict tweedelid van artikel 5 der 
wet tot regeling van het lager on­ 
derwijs wordt vervangen door den 

- hieruavolgendcu tekst : : 
(< Een Koninklijk besluit bepaalt 

ouder welke voorwaarde~ dit tijdvak 
ma" ver!c1111Ù worden \'001· de voor - ;:, t) 

opvoeding geschikte abnormale kin- 
deren. >> 

<c Het .cinde der schoolplichtig­ 
heid voor een lceding welke een 
aan Staatstoezicht onderworpen 
school bezoekt, wordt op verzoek 
der ouders vastgesteld door een 
schriftelijke verklaring, afg~leverd 
door het hoofd dier school en, tot lega­ 
liseering van de handteekeuing gevi~ 
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tente. Pour tout autre enfant, .. la 
déclaration est délivrée par I'inspee­ 
teur cantonal ou l'inspecteur can-. 
tonal adjoint et revêtue du cachet 
de l'inspection. » 

Aar. re. 
L'article ~ de la loi organique. de 

l'enseignement primaire est sup­ 
primé. 

ART. tf. 

La présente loi entrera eu vigueur 
immédiatement après sa publication 
au iJ/oniteur. 

Aar. {2. 

Les dispositions· qui précèdent 
seront coordonné-es avec les dispo­ 
sitions de la loi organique de l'en­ 
seignement primaire qui restent en 
viguènr. · 

seerd door. de. bevoegde gênieente­ 
overheid. Vóor ieder ander 'kind. 
wordt de ve~klaring ~fgêleverd door. 
den karitorîrialen . ópziènêr of ;doof 

. den kantonûalen hulpripiiener én 
voorsien van den stempel van het 
schooltoezicht; • 

Aar. tO. 

Artikel 4 der weftot 'regeling van. 
: het lager onderwijs vervalt. ·· · 

AnT. H. 

Déze wet treedt onmiddellijk in 
werking na hare bekendmaking in 
het Staatsblad. 

Aai'. f2. 

Bovenstaande bepalingen ·;lullen 
samengeordend worden 1i1~l de be­ 
palingen der wel tot regeling V8'1 
hetlageroriderwijs welke vankraeht 
blijven: 
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les ehe/s dt /amille eonseieneieu» 1,e doive11t pas être inquiétés et ils ne le 
se1·0,11 pa, : noire justice n'est pas tracassière, loin de là. D'autre part, l'uti­ 
tisation rationnelle des congés saisonniers assure aux parents l'aide de leurs 
enfants pour des travaux champêtres urgents. , 

Des peines portées contre les employeurs peu scrupuleux ont été unani­ 
menent approuvées. Elles existaient déjà dans la loi sur le travail des­ 
femmes et <les enfants; mais il a fallu les rendre applicables aux employeurs. 
qui utilisent les services d'enfants encore soumis à l'obligation scolaire bien 
qu'ayant dépassé l'âge de i4 ans. 

La Section centrale s'est montrée très favorable à la suppression de la 
faculté laissée aux enfants munis du certificat d'études primaires, de cesser 
leurs études à l'âge de 15 ans révolus. La place des en{ ants de -moins dt 
14 an« est à l'école. 

L'organisation d'examens après l'achèvement des études du 5e et du 
,le degré est à recommander surtout lorsqu'on envisage l'institutiou du Fonds· 
des Mieux Doués. Seulement l'arrêté d'exécution devra prévoir ·1a cotation;' 
au cours du dernier trimestre de l'année, par exemple. 1es traeaux protiqne« 
.exécutés par les élèves du 4e degré. 

li est souhaitable aussi que disparaisse le dernier alinéa de l'article 8 qui 
permet au Gouvernement de suspendre les examens de fin d'études primaires 
jusqu'à cc qoe l'instauration du 4° degré se soit généralisé dans le pays. Et 
celle suppression signifierait que le législateur désire que l'Instnuration. du 
4° degré s'accomplisse partout dans le plus bref délai. 

La déclaration de lin d'études primaires constatée par une pièce officielle 
(voir art. 9) est une heureuse innovation. Aucune contestátinn n'est plus 
possible désormais entre le Département des Sciences el des Arts et celui de 
l'Industrie, Seul l'enfant âgé de 14 ans révolus el pouvant exhiber sem­ 
blable déclaration pourra obtenir un carnet de travail. 

La fixation de la durée de l'année scolaire à quatre cent soixante demi- 
. journées est une excellente mesure. Dans certaines villes et communes 
importantes règne une tendance à prolonger démesurément les vacances et 
congés, au ·détriment des élèves qui, pendant cc temps, courent les rtfrs,.car 
une partie relativemeut minime de ceux-ci seulement peuvent bénéficier 
d'un séjour aux colonies scolaires. Le système qui consisterait à fixer la Jurée 
de l'année scolaire par le nombre d'heures à consacrer annuellement à l'en­ 
seignement ( 1, IO0 heures) est à rejeter, car il aboutirait à la prolongation 
de la journée scolaire, - ceci au dèu-iment de la santé physique des enfants, 
et à la prolongation des vacances, - ceci au détriment <kleur santé morale. · 
D'ailleurs,. avec cc système, tout contrôle deviendrait impossible. A noter 
encore que pareil régime est préconisé par le personnel des villes etnon par 
celui des campagnes, alors que ce dernier a une lâche plus dure parce que 
dans ses classes il compte généralement plusieurs divisions, tandis qu'en 
ville les classes n'en comprennent qu'une seule. 

L'honorable Ministre des Sciences et des A1·ts a hien voulu assister à la 
réunion de la Section centrale. Il s'est rallié à toutes les modifications pré­ 
sentées cl a déposé une série d'amendements qui répondent parfaitement aux 
préoccupations de ia Section centrale. 
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Afiu de désencombrer les prétoires des [ustiees de paix, il s'est· rallié. à ia 
demande faite par les juges des enfants, de participer ,tésurmais à l'applica:­ 
tiou de la loi scolaire. Celle demande honore ces · magis'trats et fait füc1i 
augurer de l'aboutissement de la réforme .. 

Dorénavant les parents négligents seront dénoncés ai1 procureur du Boi. 
Celui-ci, eousidérant l'intérêt de l'enfant, saisirn ·dc~són cas, soit Ic juge des 
enfants, soit lé juge de paix. _ 

L'interveution du procureur du Bui inspirera· une crainte salutaire aux 
chefs de famille uégligcnls. Les dénonciations se faisant tous les mois, la 
répression sera plus rapide cl phis efûeace. La rapidité et la plus grande 
sévérité de la répression diminueront d'aprè-.. les 'prévisions de. la Seetiop 
centrale, le nombre des coutraveurions cl la régularilé de la Iréqueutatiou 
scolaire entrera dans-les mœurs. 

Les juges iles enfants se montrent enchantés de la collaboration des - . . 
délégués à la protection de l'enfance. Ils ont proposé au Ministre dç 
consacrer par la loi "l'intervention de ces auxiliaires dans 1~. lutte contre 
l'absentéisme scolaire. ~L le Minislr~ a estimé .,rue si on ad-nettuit ectl~· 
collaboratiou.. il fallait prévoir un délégué auprès de chnqr,e école et · faire 
agrée a· cc délégué par l'autorité scolaire intéressée ( commune ou directióh 
d'é_èole yrivé1} De celle façon tout soupçon de partialité en faveur· des 
écoles de telle ou telle catégorie est exclu. Le système de l'agréation existe 

· d'ailleurs déjà dans la loi scolaire notamment en ce qui concerne les méde­ 
cins seolaires cl les délégués du ministre du culte pour l'enseignement de lil 
·religion. . · 

Le chef ,l'école s'adressera au délégué ci non pas à la police, ainsi qu'il 
avait été proposé dans le projet primitif, pour foire vérifier· les· motifs. 
d'absence allégués par les parents au cas où ces motifs lui paraitront _ 
suspects. Le juge des enfants et même le procureur du Uoi lui demandrront 
des renseignements complémentaires. 

Le juge des enfants le chargera dé contrôler plus particulièrement eer­ 
tains enfants et de stimuler les parents peu soucieux de l'éducation dé leur 
progéniture. · 

Quant au sursis, il ne sera plus de rigueur à I'avenir , il pourra être 
accordé par Ic juge el il sera subordonné à la coudition d'une fréquentation 
régulière pendant les six mois à compter de la date du [ugcmcnt. 

· Les amendements déposés pur l'honorable .Ministre ont été admis á l'una- 
nimité. . 
Étant donné l'accord complet quant aux textes à admettre,' la Section 

centrale en parfaite communauté d'idées avec l'honorable Ministre, a chargé 
le- Rapporteur de coordonner les amendements du Gouvernement et les 
amendements de la Section centrale, tous admis par le Gouvernement, avec 
le projet primitif, afin de pouvoir proposer aux délibérations de la Chambre 
un texte unique. 

Cc texte est joint au rapport en suite de l'accord de l'houorable Ministre 
el de la Section centrale, il servira de. base à la discussion .P~blïque. . 

Nous exprimons l'espoir que celle-ci pourra avoir lien encore en cette 6h 
de session. L'intérét des e11fa1its l'exige. 
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L'accord unanime qui s'est révélé dans les sections cl la 1atisfae1ion donnée 
aux critiques formulées par nos collègues font supposer <JU~ la discussion 
pourra être assez brève. 

Le projet répond à un besoin urgent qu'ont souligné une fois de plus les 
récentes discussions du Congrès ~les Juges de paii et de celui de la Pretee­ 
tion de l'Enfanee. Nous sommes persuadés que M. le Premier Ministre, 
auteur de la belle loi sur la Protection de l'Enfanee, se, joindra· à s011 

Collègue des Sciences et des Arts pour: favoriser le vole d'urgence du 
' présent projet, qui Jurait' passer à l'état de loi avant la mi-août, afin que 

les dispositlons nouvelles pussent être appliquées dès la prochaine rentrée 
des classes· en septembre-octobre de la présente année. 1'out retard serail 
gravement pt·éjudi,·iable â la grande cause de l'éducation de ,w, enfa11t1. 

··,. 

Le Rapportem·, 

JÈ1N RAMAEKERS. 

Le Pri,ide,11, 
A. MECHfü .• YNCK. 
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Kamer der Volksvertegenwo.ordigers. 

V ERGADÈHING VAN 20steu JOU f 921. 

Wetsontwerp 
tot verscherping van den leerplicht bij het lager onderwijs (1). --- 

VERSLAG 
NAMENS DE ~IIDDENAFOEELING (2) UITGEBRr\CIIT JJOOR DEN urmn JAN RAMAEKER_S. 

De afdeelingen der Kamer hebben eenparig geoordeeld dat de wettelijke 
bepalingen betreffende den leerplicht bij het lagc1· onderwijs dienen ver­ 
scherpt te worden. Het somber tafereel door den ;\linister van W etensehap­ 
pen en Kunsten opgehangen in zijn antwoord .aan den heer Masson heeft 
geen enkelen onzer Collega's ven~onderd·, ~vant" ieder van 01s heeft zich in 
zijn gebied kunnen rekenschap geven van de uitgestrektheid der· kwaal: het 
schoolverzuim heerscht alsof cr 110g geen wet op het gfrrgdd schoolbezoek 
bestond. 

Deze wantoestand werd verwekt door den .oorlng en de buitengewoon 
troebele economische toestanden die op den wapenstilstand volgden, omdat 
de nieuwe wetgeving niet trapsgewijze is kunnen tenuitvoergelegd. worden. 

Het peil der openbare zcdclijk héi d 1s gedaald; de jeugd hcdl verdcrfc 'ijke 
voorbeeldenonder de oogcn gehad. Hier tegen dient zonder verwij! ingegaan 
te worden door een degelijke schoolopvoedtng, E11 de tijden zijn in 
aantocht, dal onze nijverheid door de buitengewone hoedanigheden van 
haar voortbrengselen alleen zul kunnen zegevieren óver de vreemde mede­ 
dinging, hetgeen een bekwaam, geleerd en zedelijk volk veronderstelt. Hel 
is dan ook de plicht van den Wet gerei' de fü·gecring te volgen, waar 
deze haar vraagt , de wettelijke bepalingen te verscherpen, die in normale 
tijden voldoende zouden geweest zijn, maar die in clc omstandigheden welke 
we beleven, ontoereikend zijn gebleken. 

(!) Wetsnnlwerp, n' 2~0. 
(2) De M iddenaldceli ng, voorgezeten door den heer Mcchelynck, bestond uit de heeren 

Bcuchcry, ])e Bruycker, Allanl, Brifaut, llamaekers en l\loury. 
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Toch hehben een zeker gelal leden der Commissies, tegen enkele.bepalin­ 
gen van het neergelegd voorstel kritiek geoefend. Zal de verscherping van 
de verordeningen- en namelijk het tweemaal per maand aanklagen van de 
nalatige ouders -- de vrederechters niet met werk overlasten, enalzoo dezer 
aanzienen autoriteit nutteloos in gevaar brengen? De Memorie van Toe­ 
lichting doet te recht dezen kant van <le psychologie van 't volk uitkomen, 
dat <I•• heilzame vrees voor 't gercchl te loor gaat bij àl degenen, die nader 
kennis maakten met Themis. « Il n'y n que le premier pas qui coûte », zegt 
het Frunsche spreek woord. Is het daarom wel aan. te raden, de maande­ 
lijksche vergunning Yan drie· schooltijden af le schaffen, die hij artikel 6 
der lager-onderwijswet voorzien is? 

Vcrschei«ll'ne leden verklaren niet te kunnen instemmen met de bepaling, 
die aan d<> leerlingen verbiedt in den loop van liet jaar van school le veran­ 
deren. Die bepaling inderdaad beschouwen ze als een inbreuk op de vrijheid 
van onderwijs. Hierop valt aan te merken, dat het leer personeel, zonder 
onderscheid van scholen, die hervorming volkomen is toegedaan, en dat 
deze op zijn aandringen in de wet werd opgenomen. Wanneer iu een ge­ 
meente, waar scholen van verschillende soorten bestaan, een schoolhöold 
zijn plicht doet en de 011d1·1·s aanklaagt wier kinderen onregelmatig de les­ 
scnjvolgen, dan is cr gc\":iar dat die kinderen naar cenc andere school 
zullen overloopen, waar niet zoo nauw wordt toegt•keken. Het is dus Iicht 
te begrijpen, dat hel personeel wenscht, dergelijke misbruiken door de wet 
Ic doen verhinderen. 

Overal waar het door het ontwerp voorziene stelsel,· na vrij ovcrleg. 
tusschen de schoolhoofden iugevoerd werd, heeft iedereen er vrede mee. 
Toch zon men ·een anderen wensch, door drie leden der Midde11afdccling 

geopperd, kunnen inwilligen, namelijk' het overgaan van een school naar ee1~ 
andere in den loop van 'l schooljaar te verhinderen, niet meer één. maand, 
maar wel drie maanden na de inschrijving van den leerliug. 

Gedurende dat tijdverloop hebben de ouders voldoende gelegenheid de 
waarde en de strekking van het onderwijs te monsteren. De Middenafdeeling 
is die meening hijgetrcde11. 
Wat nu de <'r11sti9e redenen betreft, die een gezinshoofd zou kunnen aan­ 

voeren om de toelating te bekomen, zijn kind toch op een andere school te 
plaatsen, daaronder kunnen wc aanstippen : erge lichamelijke mishande­ 
lingen, aanslagen op de zedelijkheid van wege den onderwijzer, aanvallen 
'l<•gen de wijsgecrige of godsdieustige mceningcn van de ouders, ofwel 
verlangen van deze hun kind aan den ómgaug met gevaarlijke makkers te 
ontrckken. 

De beschikking van artikel :î, die de schoolhoofden gelast, tot .gemak 
van de kantonnale opzieners, de aan de nalatige ouders te zenden waar­ 
schuwiugskaartcn gereed le maken is insgelijks gehekeld geworden. De 
huisvader die hel geschrift van den onderwijzer herkend heéÏ't, én daarna 
voor 't gerecht wordt gedaagd: zal geneigd zijn, dit den onderwijzer per­ 
soonlijk euvel te duiden. De Midde11afdeèling is vangevoelen, die beschik­ 
king le laten wegvallen. 
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Het stelsel van straffen dal het ontwerp wil invoeren, heeft geen scherpe 

tegeuspruak verwekt. Enkele leden hadden bij voorkeur gebruik willeu zien 
maken van de over111i9it19~ maar er werd opgemerkt. tlat vau ov.erluiging 
alleen niet veel komen kan, ,-11 de ouders, die misbruik willen maken van 
den arbeid hunner sehoolpliehtige kinderen volkomenonvcrsehillig laat: 
Dt gewetm1vollè ouders motten nie! umnurus; worden, m zullen dut ook 
niet, Onze justitie is wars van knibbelarij. Daarbij dient niet. uit het oog 
verloren,. dat beL doelmatige toepassen van de verloven « ten behoeve van 
Je werkzaamheden die het jaargetijde meebrengt » aan de ouders de hulp 
van hun kinderen voor dringenden veldarbeid verzekert. 

De straffen waarmee de schrokkige werkgevers bedreigd worden, vonden 
eenparige:'goèdkeuriug. ln <le wet op den arbeid vau vrouwen en kinderen 
worden deze straffen voorzien, maar ze moesten 01>k toepasselijk gemaakt 
worden op de werkgevers die de diensten gehruike11 - or liever misbruiken 
- van kinderen, die ofschoon 14 jaar oud, toch nóg schoolplichtig zijn. 

De Miiltfcnoftleèling heeft een gunstig advies uitgebracht over de afschaf­ 
fing van de mogeliikheid voor de kinderen van ten volle i5 jaar, om na 
'l bekomen yan hel getuigschrif] van lagere studiënv.het schoolgaan voor­ 
goed le laten varen. De plaats van kinderen beneden de 14 jaar is op school. 

Hel inrichten van examen na 't voleindigen vun <le studiën in den 5ea en 
in den 4•n graad is warm aan te bevelen, vooral met het oog op de nieuwe 
wetgeving op de« beter begaafden». Hel besluit houdende tnrichtiug van de 

. . 

examens zou echter het toekennen van punten, - in den loop van hel laatste 
trimester van '1 schooljaar bij voorbeeld, - aun den pructisehen arbeid van 
den 4eo graad hehooren le voorzien. 

Ook zou dienen te verdwijnen het laatste lid van artikel 8, dat aan de 
Regeering toelaat, het inrichten vau die examens uit. le stellen lol dat dt 
4• graad in al de scholen van 't land een werkelijkheid zou geworden zijn. 
En die 1:erdwijui11g zat da11 beduidm dut de u·ttgever nraagt, cle ittricltting 
i;a1& den 4°0 graad zoo/iaast mogelijk le zien verwtzeultjken in al de ,clwlen 
va,r hel land. 

Hel vaststellen van hel voltrekken der lager studiën, bij middel vun een 
officieele verklaring (zie artikel 9) is een gelukkige nieuwigheid. Zoo zijn 
dan voortaan alle geschillen of verschillen in opvatting lusschen <le Ministe­ 
ries van Wetenschappen en Kunsten ecuerzijds en van Nijverheid en Arbeid 
anderzijds voorgoed uitgesloten. Alleen het veertienjarige kind dat een 
dergelijke verklarlng kan loonen zal in 't vervolg 11ug een werkboekje 
kunnen verkrijgen. 

Ook het bepalen van den duur ,·a11 een schooljaar op460 halve schooldagen 
is een uitstekende maatregel. ln sommige stellen en belangrijke gemeenten 
heerscht een slrooming naar overdreven verlenging der vacauties t•,; dit tot 
groot ou heil van de kinderen, die weken lang moelen straatloopen ; want eer) 
gerin~ getal slechts kunnen een onderkomen vinden in de vacnntiekoloniên. 
Het stelsel waarbij den duur van ·t schooljaar zou berekend worden op 
t, fO0 schooluren is le verwerpen, want hel zou aanleiding g(~ven tot een . 
verlenging van den schooldag ;_ ten koste van de lichamel,jke gezondheid 
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der kinderen, -- en tot een verlenging van de vaeanties ten koste van bun 
zedeliik welzijn. Trouwens bij een dergelijk stelsel ware alle toezicht onmo­ 
gelijk. 

Dit stelsel wordt in hoofdzaak alleen door de onderwijzers van de groote 
steden en g,·mcenlt'n aangevraagd, en niet door hun dorpseollege 's, alhoewel 
dezer taak reel zwaarder is, omdat hun klassen do.orgaans twee of meer 
afdee1i11gr11 tellen, wat het gevol niet is in de stadsklassen. · 

De achtbare Minister van .W etensehappcn en Kunsten heeft de beraadsla­ 
gingen van tie Middenafdeeling wel willen bijwonen. Hij heeft zich bij al de 
voorgestelde wijzigingen aangesloten en heeft een reeks amendementen ingè­ 
diend die volkomen met· de gevoelens van de Middenafdeeling overeen­ 
stemmen. 
. Om den toeloop in de gehoorzalen van de vredegerechten te verminderen, 
heeft hij hel voorstel van de .kiuderrechters aanvaard, voortaan deel tè 
nemen aan de toepas~ing van de wet op tien leerplicht waar deze ma gis - 
traten wcnschen. Dal voorstel strekt die magistraten tot eer en laat het 
welslagen van tie hervorming verhopen. 

Voortaan zullen de-nalatige ouders aangeklaagd worden hij den procureur 
des Konings. Deze zal, naar gelang van het wt"lzijn van 't kind, de zaak 

· aanhangig maken ofwel hij den kinderrechter ofwel hij lien vrederechter. 
Het ingrijpen van den procureur des Konings zal bij de nalatige ouders 

een heilzame Hees verwekken. Daar de aanklachten voortaan op 't einde 
van elke maand zullen geschieden, mag verwacht worden dat de beteugeling 
veel vluggor en ook veel doelmatiger zul wezen. · 
Zal hel getal wetsovertredingen verminderen? Dank den spoed waarmede 

zal worden ingegrepen en dank ook de grootcre gestrengheid, zal het· 
regelmatig schoolbezoek van lieverlee overgaan in de zeden. 

De kinderrechters toonen zich uiterst voldaan over de medewerking van 
de cc afgevaardigden der kinderbescherming». Zij hebben gevraagd dat die 
kostbare helpers van cle wet de opdracht zouden erlangen ook aan den 
strijd legen het onregelmatig schoolgaan eicel le nemen. De Minister hedt 
echter gemeend dat, in geval van aanneming van die hulp, een ar~evaar­ 
digde bij elke school zal aangeduid. moeten worden, en door de schoolover­ 
heid (gcmcenlebcslnur or privaat schoolbestuur) zal dienen aangenomen te 
worden. Op die wijze wordtdan alle verdenking van partijschap ten gunste 
van deze or gene categorie bepaald uitgesloten.· Dergelijke aannemingen 
beslaan trouwens reeds in onze schoolwetgeving, namelijk in zake medisch 
toezicht, en in zake aanstelling van godsdicnstleeraars die de ministers van 
de eerediensten vervangen, 

Het· schoolhoofd zal zich tol den afgevaardigde wenden - en niet tol de 
politie z ooals <lit in 't eerste ontwerp voorzien was - om ~e door de ouders 
aangevoerde redenen wegens schoolverzuim, die hem min ernstig zouden 
voorkomen, te laten .oudcrzoeken. De kinderechter en de Procureur des 
Konings kunnen hun om nadere inlichtingen verzoeken, en de eerste zal 
hun gelasten, over het gedrag vau sommige kinderen te waken, of nalatige 
ouders tot een beter nakomen van hun plichten aan le sporen. 
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Schorsching van tenuitvoerlegging van ren vonnis in zake leerplicht zal 
voortaan · niet meer toegepast moeten, maar wel mo9en worden. en zal 

·onde1·~eschik1 zijn aan regelmatig schoolgaan gedurende de zes maanden 
die op het vonnis volgen. 

De door den Minister neergelegde amendementen werden eenparig' door 
de Middenafdcding aangenomen. . 

Die eenparigheid, betreffende de nieuwe teksten c·n de wijziging van de 
oorspronkelijke, heeft clc-Middenafdccling er toegeleid, in overeenstemming 
met <leu Minister, den VersJaggcvcr te gelasten, de amendementen van de 
Hcgcel'ing en deze van de Mil~denaflforli11g in overeenstemming le brengen 
melden tekst van het wetsontwerp, ten einde een enkelen tekst te bekomen 
tot bespreking in de Kamer. 
'Die tekst werd als bijvoegsel aan dit verslag gehecht. 
"rij hopen; dat de bespreking nog vóór 't einde van den zittijd kunne 

plaats hebben. Het belang onzen kinderen vergt dit. De eenparigheid die zich 
in de Afrkcligên gei p<'1. baard heeft, en de inwilliging van al de wenschen 
die door onze collega's werden uitgedrukt, laten vermoeden dal de bespre­ 
king niet veel tijd zal vergen. 

Het ontwerp beantwoordt aan dringende eisehen, die onlangs in 't Congres 
van de vrederechters en gisteren nog bij gelegenheid van 't Internationaal 
Congres voor kinderbescherming, eens le meer in het helderste daglicht 
werden gesteld. \Vij zijn overtuigd, dut de Eerste Minister, die de schoone 
wet op· de Kinderbeseherming aan de Kamers voorstelde, zich bij zijn 
collega van Wetenschappen en Kunsten zal willen aansluiten om de stem­ 
ming te bevorderen van het nieuwe ontwerp, dat nog \'ÓÓr half Augustus 
dient lot wet le worden gemaakt, om reeds van af September-October te · 
kunnen worden toegepast. Uitstel zou hier wel in afstel kunnen ontaardm 
eu groot onheil berokkenen aan de opnoedùu; van onze kinderen. 

De Y.e1·slaggever; 
JAN RAMAEKERS. 

/)e Voorzitter, 
A. MECHELYNCK. 
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